
Chambre des Représentants 
SESS!ON DE 1925-1!)26. 

PROJET DE LOI 
portant modification des lois relatives 

aux brevets d'invention, 
aux marques de fabrique et cle commerce, 

aux dessins et modèles industriels 
et à la propriété industrielle en général. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messleurs, 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre 
ù vos <lélibérations a pour but : de relever le taux des taxes 
des brevets d'invention en vue notamment de couvrir les 
dépenses que nécessiteront certaines mesures pour amétiorer 
la public.té des inventions brcvetécs ; de slmp llflcr les condi­ 
tions <le la déchéance des brevets pour dêfaut <le payement des 
taxes; de majorer la taxe de dépôt lies marques de fabrique 
et de commerce; enfin <l'autoriser Ic Gouvernement à augmen­ 
ter les taxes et á établir certaines taxes nouvelles en matière 
de propriété tudustrielle. 

1. -- PUBLICITE DES BQEVETS. 

(Art. F".) 

Dans la plupart des pays Industriels, la notoriété la plus 
efficace est assurée aux inventions nouvelles par la publica­ 
tion , in extenso ,, des brevets accordés, dont chacun est 
imprf mé en Ieui llcts s 'parés que les intéressés peuvent se 
procurer à des prix rclnttvcment minimes. Mnlheureusement., 
en Belgique, on a toujours dù renoncer à ce mode ch• publicité, 
ù raison des frais considérables qu'cùt dù conter l'impression 
de tous les brevets. 

Une publicité analogue pourra être donnée aux brevets 
belges gràcc ù I'muéllo rntton des procédés de la photographie 
Indust rtclle, qui permet de prendre les clichés des descriptions 
et des dessins orlgtnau x en dimensions très réduites, à l'instar 
des images cinématographiques: ces clichés serviront à I'Im-" 
pression de positifs en tontes dimensions, qui pourront être 
vendus ù un pris: modique. 

Ces copies photographiques ne seront pas seulement desti­ 
nées ù Ia vente; elks seront aussi données en lecture au public, 
qui est autorisé de par la toi à prendre connaissance des descrip­ 
tions. Ainsi, les odg'inaux seront soustraits aux risques auxquels 
ils sont actuellement exposés par leur remise entre tes mains 
des lecteurs. 

On estime que la dépense qu'entrainera la photographie des 
descriptions et dessins ne s'élèvera pas ù plus de 10 francs 
par brevet pris l'un dans l'autre, soit, pour les quelques 
;-;,000 brevets environ délivrés par an, une somme totale de 
ö0,000 francs. 



-~- 
Encore, est-cc là une charue trop lourde i\ faire supporter 

par l'Etnt dans la situut ion financière actuelle. C'est pourquoi, 
déslrcux néanmoins de faire profiter les brevetés de ce moyen 
de publicité qui dott les aider ù mettre leurs tlécouvci-tes eu 
valeur, nous proposons, d'accord nvoc les intéressés, de procurer 
i\ l'Etat, les ressources nécessuircs, par une augmentation des 
taxes. 

Dans le même ordre d'Idées, le projet fixe la majoration de 
manière ù cc qu'elle procure en même temps, les moyens qui 
permettront de ré lo ruièr le Recueil ofûclcl des Brevets afin 
d'aug111c11ler I'ut llüé de cette publication pour la divulgation 
des inventions. Celles-ei seront, grûce ù I'nméüorntto n de ce 
Hccucil, portées plus ctllcacemcnt ù la connaissance des indus­ 
triels susceptibles de s'y intéresser et dcn faire profiter le pays. 
La réforme conslstcra principalement à illustrer le Recueil 

par des Ilgures qui facilitent In compréhension des résumés des 
inventions et font ressortir clairement l'objet du brevet, comme 
cela se pratique dans les publications semblables des nu tres 
pays. La dépense occasionnée de ce chef serait également <l'en­ 
viron 10 francs par brevet. 
Les mesures que nous préconisons répondent i\ des vœux 

souvent formulés dans les milieux intéressés; elles out Né con­ 
certées en accord avec les représentants nutorisés des groupe­ 
ments qui s'occupent de ln protection de la Propriété indus­ 
trielle. 

Il est ù prévoir que les améliorations projetées, mettant les 
brevets en relief, contribueront ü en augmenter le nombre, et 
que mieux connus, ils donneront naissance ù des exploitations 
nouvelles, qui autrement, n'auraient pas existé, d'où bénéfice 
direct, pour l'industrie unt ionale et gain pour le Trésor, le 
revenu des taxes dont il tire profit augmentant par le nombre 
plus grand, et la durée plus longue des brevets. 
Tenant compte, au surplus, de la dévatorisntton de notre 

monnaie, le projet modifie l'article 3 de la loi du 24 mai 185-l 
en portant les taxes au quintuple du t aux en vigueur avant 
la majoration introduite par la loi du 11 octobre 1()1!). 
Il convient aussi de prévoir le cas des brevets dont la descrip­ 

tion et les dessins comportent un nombre de pages et de des­ 
sins considérables, attendu q ne les Irais de la reproduction 
augmentent en conséquece. Pour compenser les charges suppl é­ 
mentaires qui incombent de ce chef à l'administration, une 
taxe supplémentaire a été prévue, po .1r, les brevets dont Je 
nombre de pages et de feuilles serait supérieur à dix. 

IL - DECHEANCE DES BREVETS 
POUQ DEFAUT DE PAYEMENT DES TAXES. 

(Art. 2.) 

La loi du 27 mars 1857, qui a modifié l'article 22 de la loi du 
24 mai 1R54, stipule que: « Lorsque la taxe fixée ù larttcle 3 
de la loi du 24 mai 18:'>4 n'aura pas été payée dans le mois de 
l'échéance, le titulaire, après avertissement préalable, devra, 
sous peine d'être déchu des droits que lui contèrent son titre, 
acquitter avant l'expiration <les six mois qui suivront l'échéance, 
outre l'annuité exigible, une somme de 10 francs. » L'interpré­ 
tation de cette disposition en cc qui concerne ln nécessité cle 
l'avertissement qu'elle impose, n'a pas toujours été constante 
au point de vue de ses conséquences sur le maintien en vigueur 
on la déchéance des brevets. 
Pendant longtemps, on a considéré que l'avertissement 

était facultatif, en ce sens que si l'administration, ù qui incom­ 
bait cette formalité, avait omis de la remplir, Ia déchéance 
était néanmoins encourue de plein droit par l'expiration 
du terme. 

Cependant, en suite de réclamations de certains intéressés, 
le Gouvernement a jugé que les termes <le la loi en faisaient 
une condition de la déchéance, et que par conséquent celle-ci 
ne pouvait se produire tant que l'avertissement n'avait pas 
été donné. 
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L'observation de cette prescrtptton légato a donné lieu à de 
nombreuses ditflcultés : des contestations ont surgi an sujet de 
la validité ou de l'existence mërue des nvls à envoyer pour le 
payement des taxes. D'où incertitude, sur le sort des brevets 
subsistant après I'explratto n des délais, par le fait que les titu­ 
laires peuvent être admis à invoquer l'absence ou l'irrégularité 
de cette formalité essentielle pour prétendre que la déchéance 
n'est pas accomplie. 
Les difficultés de I'espèce, qui étaient particulièrement· à 

craindre m1 lendemain de la guerre, ont amené la législature à 
préciser dans l'article 16 de ln loi du l 1 octobre l!ll() que l'aver­ 
tissement ne devait être donné qu'au domicile Indiqué par le 
breveté en Belgique, soit ù Iul-mêmo, soit à sou mandataire, 
et l'article 11 etc la même loi a supprimé l'obligation pom toutes 
les annuités des brevets ayant bénéficié de, la suspension des 
délais pendant la guerre. 
Le projet qui vous est soumis abolit complètement cette obli­ 

gation pour tous les 'brevct.s, en vue de mettre fln aux compli­ 
cations auxquelles donne lieu la nécessité de I'averttssement 
préalable à la déchéance, et de faire cesser lïncertitude qui en 
résulte sur Ic sort des brevets dont les annuités ne sont pas 
payées en temps voulu. 
li est ù remarquer, au surplus, que cette formalité n'existe 

clans aucun autre pays. Pratlquement, d'ailleurs, elle n'est 
souvent qu'une précaution illusoire pom· le breveté et ne lui 
donne qu'une fausse sécurité. L'expérience a démontré, en 
clîet, que fréquemment, celui-ci n'était pas touché par l'avis 
de l'administration, bteu qu'il Iùt envoyé, conformément aux 
prescriptions réglementaires. Il en est généralement ainsi en 
cas d'absence, de changement de domicile du titulaire ou de 
cession cle brevet, ou bien encore, lorsque l'avis est adressé 
à un mandataire qui, le cas est fréquent, se considère comme 
délié de toute obligation vis-fi-vis de son mandant et omet de 
lui transmettre l'Inïormation. 
La surtaxe imposée, lorsque Ic payement de I'anuurté n'a pas 

eu lieu dans le mois de l'échéance sera désormais de 50 francs, 
cette pénalité équivalant an montant de la taxe de première 
annuité, qui est portée à ce taux. 

IHSPOSI'flON TRANSITOŒE. 

(Art. 3.) 

La suppression de l'avertissement est applicable pour le 
payement des annuités échues avant la mise en vigueur de la 
loi. Un délai de six mois est accordé pour payer utilement celles 
qui n'auraient pas fait l'objet d'un avertissement lorsqu'il 
était requis. Toutefois, cette faculté ne s'étend pas aux brevets 
déposés avant te 10 janvier- 1920. 

HI. - TAXE DE OF.POT DES .MA~QUES Dli FABIUQUE 
OU DE COMMERCE sr DE DESSINS ET MODELES 
INDUSTIUELS. 

(Art. 4 et 5.) 

La taxe pour dépôt de marques de fabrique ou cle commerce, 
fixée à 10 francs par la loi du 1er avril 1879, n'est plus suffisam­ 
ment en rapport avec les frais que chaque dépôt occasionne ù 
l'Administration; une majoration de '10 francs parait indiquée 
eu égard à l'augmentation actuelle de ces frais et à la diminution 
du pouvoir d'achat du franc. 
Une majoration analogue semble justifiée pour les taxes de 

l ù 10 francs établies par la loi du 18 mars 1806 et l'arrêté royal 
du 10 décembre 1884, en cas de dépôts de dessins et modèles 
industriels. Gcs taxes seraient portées dorénavant de 5 ù 
50 francs et perçues par l'Administration des Domaines, 
comme toutes les taxes similaires. 
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IV. -- AUTORISATlûN DE PEl{CE\'OIH 
CEHTAlNES TAXES NOUVl:1.1,ES. 

(Art. 7_) 

Le projet prévoit I'étubltsscmorrt, par arr/HG royal, d'une 
taxe supplémcntntrc pour régularlsnt ion des pièces accornpu­ 
guan t les demandes de brevet, ainsi que pom· retardement de 
la délivrance d'un brevet. 

Le Hoi pourra étendre les cas d'application de cette taxe 
t nnt en muüère clc brevets qu'en matière de marques de fabrique 
ou do co nnnorce, de dessins et modèles Inrlus tr-icls et de proprié­ 
té industrielle en général, pour autant que des prestations 
spéciales soient fournies par les agents de l'ndmtntstratlon t\ la 
demande des Intéressés. 

11 serait hautement désirable dans I'Intcrêt de no trc industrie 
nationale comme de nos inventeurs. que le Gouveruement 
fflt mis à mê m c. le plus tôt possible, d'appliquer clans la publi­ 
cation des brevets d'invention les réformes que la disposition 
de l'article 1°~ doit lui lournir le moyen de réaliser. C'est pour­ 
quoi nous vous prions, Messieurs, lie vouloir bien accorder 
l'urgence pour l'examen du projet de loi que nous avons 
l'honneur d e vous présenter. 

Le Ministre des Finances, 
.JAi'-:SSEN. 

Le Ministre de I' Industrie, <lu Travail 
et de la Pr,;uoyanee sociale, 

J. "\VA.GTERS • 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers 
ZtTT!NllSJAAll 1925-1926 

WETSONTWERP 
tot wijziging van de wetten betreffende de 

uitvindingsbrevetten, de fabrieks- en 
handelsmerken en den Nijverheidseigendom. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

:\lij ne Heereu, 
Het wetsontwerp, welke wij de• eer hc bbcu aan uwe bcraaus­ 

laglugcn te onderwerpen heeft tot doel; het bedrag der taxes 
op de u itvindingsbrevcttcn te vermeerderen, met het oog 
inzonderheid de uitgaven te dekken. welke sommige maat­ 
regelen, getroffen om de publicitclt der gebrevctecrde uitvin­ 
dingen te verbeteren, zullen noodzaken. de voorwaarden te 
vereenvoudigen van het verval der brevetten wegens gebrek 
aan betaling der taxes; de taxe van neerlegging der Iabricks- en 
handelsmerken te vcrhnogeu, eindelijk de Regeering te veroor­ 
loven de taxes te vermeerderen en sommige nieuwe taxes in 
zake Nij verheidseigcnclo m in te stellen. 

l. -- PUBLIClTEIT DE.Il BREVETTEN. 
(Art. 1.) 

In de meeste nijverheidslanden, wordt de nadrukkelijkste 
ruchtbaarheid aan de nieuwe uitvindingen verzekerd door de 
bekendmaking « in extenso » der toegekende brevetten waarvan 
ieder van hen in afscheidbare bladen gedrukt is, welke de 
belanghebbenden zich tegen betrekkelijk geringe prijzen 
kunnen verschaffen. Ongelukkiglijk heeft men in België altijd 
aan deze wijze van publiciteit moeten verzaken, wegens de 
aanzienlijke uitgaven welke het aldrukken van al de brevetten 
zou gekost hebben. 

Zulkdanigc ruchtbaarheid zal aan de Belgische brevetten 
kunnen gegeven worden door de verbetering der werkwijze 
in de nijverheidsfotographie, welke toelaat de afdrukken 
der beschrijvingen en der oorspronkelijke afteekeningen In 
zeer kleine formaten op te nemen, naar 't voorbeeld der 
kinematographische beelden; deze afdrukken zullen tot het 
afnemen van positieven in alle formaten dienen, welke tegen 
eenen geringen prijs zullen kunnen verkocht worden. 

Deze fotographische navolgingen zullen niet alleen tot 
verkoop bestemd worden; zij zullen ook in lezing gegeven wor­ 
den aan 't publiek dat door de wet veroorloofd wordt inzage 
der beschrijvingen te nemen. Aldus zullen de origineelen aan de 
gevaren ontsnappen, waaraan zij tegenwoordig door hunne 
uitreiking in handen der lezers blootgesteld zijn. 

Naar de schattingen zal de uitgave voor de fotographie der 
beschrijvingen en teekeningen niet op meer dan 10 frank 
fi er brevet, dooreen, beloopen, hetzij voor de 8,000 bre­ 
vetten ongeveer per jaar afgeleverd, eene totale som van 
:m,OOO frank, 

Overigens is zulks nog een te zware last om door den Staat 
in den huldigen flnancieelen toestand gedragen te worden. 
Derhalve, hegeerig niettemin dit middel van publiciteit voor 
de gebrevetcerden ten nutte te maken, welke hen moet helpen 
hunne uitvindingen waarde bij te zetten, stellen wij voor, in 
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overleg met de betrok keuen, cle gclduüûdclcu noodig tot de 
vcrwez eulijk lng aan eten Stunt te ve rschnllen door cene ver­ 
meerrlc ri ng der taxes. 
Naar dr-nzt-lftlcn gcdaC'hlcngang, bepaalt het ontwerp de 

vcl'l10ogiug dcrwijzc dal zij terz elt der tijd de middelen verschntt, 
welke t o elutcu het ,, Hceucil olüclcl des Brevets " te wijzigen, 
ten einde het nut <lezer pulilieatic voor de verspreiding del' 
ultvlndlngcn ll' v cnuccrdcn-n. Dez e laatste zullen, dank zij 
ile vcrhctorhu; van dit i Hl'cudl ,, werkdadiger ter inzage der 
daarin hehu1gstL·llc11Hll' nijveraars gebracht worden, en zullen 
den laude to t vo oruccl st rckkcu. 

Deze hcrvo rmtng zat hoofdznkolij k geschieden dooi het 
Recuei l te versieren met atïieelclingen, welke gemakkelijker 
de bcgri ppc n der uitvindingen doen vcrstnan en klaar het 
voorwerp van het brevet u it ccnz ct. zouals zulks gedaan 
wordt in soortgelijke pu bllcut ii 11 in oudere landen. De uit 
dien huotdc voortko mcude nitgaar zou insgelijks ongeveer 
10 frank per hre vct lwdragcn. 
De door ons aang(•prczcn maatregelen beantwoorden aan 

dikwijls in de• bclunglu-bbcudu kringen g;; uite wcnschen : zij 
werden overwogen in overtcz met hunne gevolmachtigde 
vcrtcgcuwoo rdtgers der vcrecu igiugcn, clic zich met tic bescher­ 
ming vau den Nlj verh cidseigcudo m onledig houden. 

Het is te vourzlen, <lat de o nt worpeue vcrbctcrtngen de bre­ 
vet ten op den voorgrond brengende, ertoe z ul lcn bijdragen 
het getal er vnn te vermeerderen en dat zij, beter gekend, 
nunleidiug zullen gc\'en tot nieuwe uit werkingen, welke anders 
niet zouden best :1,rn ln-hb cn , waaruit rechtstreeksch voordeel 
voor de nnttouulo nijvcrheld en aanwinst voor de Schatkist, 
daar de inkomst d cr door haar geïnde taxes door het grooter 
gda! eu den ln ngcrcn duur der brevetten vermeerdert. 

Hekoniug houdende, overigens, mrt de devntor isatle onzer 
munt. wijzigt ho t ontwerp artikel :i der wet vun '.:H .\foi 1854 
dourcle taxes op vijf maal het bedrag, mvocgc vóór de ver­ 
iuccrcle ring iuge st elrl door de wet van l L Oktober 19 l!), te 
bre ngeu. 

.\!en dient ook Ilet geval tlc•t· brevetten te voorzien, waarvan 
de beschrijving en de a[tl'ckeningen een unnztenlljk getal 
bladen en teeke ningcn bedragen, uuugez ien de kosten van 
nadruk in evcnredighcld vermeerderen. Om <le bijkomende 
lasten uit dien hoofde den Beheere opgelegd te delgen, werd 
eene aanvullende taxe voorzien voor de brevetten waarvan 
het getal bladzijden eu bladen hooger is dan tien. 

ll. --- VE~VAL OH{ Bl~EVETI'EN BIJ GEBREli. 
AAN BET,\LING DER TAXES. 

( Art. 2.) 

De wet Yan '27 J[nal't l~;î7. welke het artikel 22 der wet van 
2-! )[ei 185-! wijzigde, bepaalt : "\Van neer <Ic taxe lJi,i artikel :! 
der wet van 2-l Hei 18;'i-l vastgesteld, niet zal betaald zijn 
binnen rie maand van den vcrvatüag, zal de titularis, na voor­ 
ulgnunrle wuarchuwing, ccnesom Yan tien frank moeten kwij ten, 
boven de eischhare annuïteit voor het eindigen der zes 
maanden volgende op den vervatdug, op st ratïc van de rechten 
te verl iezen welke hem hij zijnen titel zijn opgedragen ». De 
ver k lurtng dezer bepa linj; wat de opgelegde noodzakelijkheid 
van de waarschuwing betreft, is niet altijd bestendig geweest 
tor, opzichte van hare gevolgen op het in voege blijven of 
het vervallen der brevetten. 

Gedurende langen tijd, heelt men waarschuwing als faculta­ 
tief beschouwd, in dien zin dat indien het Beheer, op wien deze 
formaliteit berustte, verzuimd had dezelfde te vervulten, het 
verval niettemin van rechtswege door het verstrijken van den 
termijn werd toegepast. 

Nochtans ten gevolge van bezwaren vanwege belangheb­ 
benden, heeft de Rcgeerlng geoordeeld dat de bewoordingen 
der wet cr ccnc verciscbte van maakte voor het verval en dit 
bijgevolg geen plaats kon vinden zoolang de waarchuwing niet 
werd gedaan. 
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1 !l'l naleven van deze we lsbcpnllng hl'l'ft uanlctdlng gegeven 
tol talrijke moeilijkheden; g('schil!L'll rezen op nopens <le 
geldigheid of het bestaan zr l I dt>!' waarschuwingen tot betaling 
der taxes. Daaruit dan, onzckL'rltdd o ver het lol der bre­ 
vvt tcu bestnanrlo na verstrijking der termijnen, door het 
reit. dat. de titularissen kunnen tot•gdalen worden de utwc­ 
zighcid of de onrcgelmaUghl'id van deze houlclzuknlijkc tor­ 
mu lit elt in te roepen nm staande te houden dut het vervul 
nlet voltrokken b. 

So orLgut ij kc moeilijkheden, welke vooral na den oorlog 
le vrcczcn waren, he h hcu de wetgeving er toc. gelnachl in 
artikel Hi der wet vau t 1 Oktober rn l \l te 11<:palcn, dal de 
wu arsc huwing slechts ter woonplaats, door den gebreve­ 
teerde in België gekozen, moest argcgcvc11 worden, hetzij aan 
hem zelf, hetzi] aan xijucn vo huuch tigr!c , en artikel tl der­ 
zelfde wet hcctt dL• vvrptlcht iug at"gl•schaft voor alle aunutt.eltcu 
der brevetten, \\'l'ikt' de schorsuu; rh-r t ljds lu-st ck kcn g1•clu­ 
rcnrlo den oorlog genoten he b bvu. 

Het ontwerp dat l: 011der1YoqH•11 word! schuf'L geile('[ en al 
dl'Zc verplichting ar vuur al de brevetten 111d. het doel ecu cincle 
Le stellen aan de ve rwlkkclingen. waaraan (k noodzakelijkheid 
ueuer wunrschù wîng het verval voorat'gaa11dc aanleiding geeft, 
en de eruit voort vloeiende onzekerheid tl' doen ophouden 
over hl.'t lot der hre vr-t t en waarvan de annuïteiten niet ten 
gepaste11 tijde gestort werden. 

Er valt overigens op k merken dat <lez,· Io r-mu l ituit in gt•c11 
ander l aud host a at . I'ruct ischcr wijze. ten uuderc, is zij 
soms cene tu ixlr iden dc voorzorg voor :!l'n gebrcvetccrdc en 
geeft hem slechts eeuc gewaande zckerhcld. De onden•imling 
hoert inderdaad uitgemaakt, dat dt-ze laatste ruculgmual de 
wanrschuwiug vau liet Beheer niet ontvangen had, alhoewel 
het in ovcrccnstc nuntnu met (ie reglementaire voui-sch rlftcu 
verzonden werd. Zno gebeurt het gemeenlijk in geval van 
afwezighcitl van wooust vcrnmtcrln g van den titularis or vau 

• ovenlt;1dlt van brevet; zóó ook, \~aunccr het aan een gevol­ 
macht igde toegestuurd i;;, die. het geval komt clikwij ls voor, 
zich besuho uwen clc als van alle vcrpllcht lng tegenover zijnen 
volm acht ge ver ontsl:igcn. ,·r·rzt1imt hem het bericht over te 
maken. 
De bljt axc, opgl'legl! wanneer de twta!ing der annuïteit niet 

binnen de maand 11:1 den \'ervalüag geschied is, zal voort aan 
,>0 Irau k bedragen, deze st ratbcpul ing overeenkomende met 
het herlrng der taxe van de eerste annuttcit, tlewelke op deze 
som gebi·acht wordt. 

OVEUGANGSBEPALING. 
De afsdrnl1ing van de wuurschuwlug is toepasselijk voor de 

betaling 1IL'r annuïteiten vervallen vóór de invocgetredlng der 
wet. Een uitstd van zes maanden wonlt t ocgestnau voor 
diegene nog te storten, welke het voorwerp niet uitmaakten 
van eene waarschuwing, wanneer deze vcreischt was. No chtnns 
betreft dit recht dt• brevetten, neergelegd vóór !O .Januurt 1020, 
niet. 

UL - NEE[{LEGGINGSTAXE DEI{ FABRIEKS= OF HAN= 
DELSME~KEN, DEn NIJVERHEIUSAFTEEKENINGEN 
EN MODELLEN. 

(Artikelen -t en ,-1.) 
De taxe voor nee rlegglug der Iabrieks- en hnu delsmer kcn, 

bepaald op 10 frank door de wet van l April lö79, is niet meer 
in verhouding tot de kosten door elke neerlegging aan het 
Beheer veroorzaakt; eene vcrhooging van 40 frank schijnt 
aangeduid ten aanzien van de huidige vermeerdering dezer 
kosten en van de ver-mindering van de aankoopkracht van 
den frank. 
Een soortgelijke vcrhoogin g schijnt gerecht vaardigd voor 

de taxes van 1 tot 10 frank ingesteld door de wet van 18 Maart 
1806 en door het Koninklijk besluit van lO December 188·l, 
in geval van neerlegging van afteckcningen en nijverhelds­ 
modellen. Deze taxes zullen voortaan van vijf op '\·i.jftig frank 
gebracht worden en zooals alle gclijkaanligc taxes, door het 
Beheer der Domeinen geïnd worden. 
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IV. -- 1\lACH'l'IGINü TOT HET HEFFEN Yi\N SOMMWE 
NIEUWE TAXES 

(Artil<el 7 .) 

Het ontwerp voorziet de instelling, b i] Koulnklljk besluit, 
vau eene aanvullende taxe voor regularisatie der stukken 
vergezellende de brcvetsaanvragen, alsmede voor de vertra­ 
glng van de nt"gil'te van ecu brevet. 
De Koning zal de gevallen van toepassing dezer taxe kunnen 

ultbrcldeu, zoo wel in zake brevetten als in zake rabrleks- en 
han delsmerken, atteckentngen en ntjverheldsmodetlen eu 
nljverheldselgcndornmen in 't algemeen, voor zoovcel bijzon­ 
dere prestaties door de agenten van het Beheer op aanzoek 
<Ier beianghebbeudcn geleverd worden. 

In het belang van onze nationale nijverheid, zoowcl als van 
onze uitvinders, ware het hoogst wenschelljk dat de Regeering 
ten spoedigste de hervormingen in de publicatie der ultvln­ 
dlngsbrevet ten mocht toepassen, waarvan de bepaling van 
artikel 1 haar het middel tot verwezenlijking moet verschaffen. 
Derhalve, verzoeken wij U, Mijne Heeren, bij hoogdrlngend­ 
heid het wetsontwerp, dat wij de eer hebben U voor te leggen, 
te wlllen onderzoeken. 

De Minister van Financiën, 
ALB. JANSSEN. 

Dt· Mlnistcr van Nijverheid, Arbeid 
en sociale Voorzorg, 

J. 'VAUTRRS. 



Annexe (N° 13) 

CHAMBRE 

des Représentants 

PROJET DE LOI 

portant modification des lois relatives 
a.ux brevets d'invention, aux marques 
de fabrique et de commerce, aux des­ 
sms et modèles industriels et à la pro­ 
priété industrielle en général. 

Bijlage (Nr 1:1) 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

WETSONTWERP 

houdende wijziging aan de wetten betref­ 
fende de uitvindingsbrevetten, de fa­ 
brieks- en handelswerken, de nijver­ 
heidsteekeningen en -modellen en den 
nijverheidseigendom in 't algemeen. 
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ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et it venir, Salut. 
Sur la pro posltlon de No tre l\linîstre des Finances et de 

Notre Ministre de l' Industrie, du Travail et de la Prévoyance 
sociale, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
Notre Ministre des Finances et Notre Ministre de l'Industrie, 

du Travail et de la Prévoyance sociale sont chargés de pré­ 
senter en Notre nom aux Chambres législatives le projet de 
loi dont la teneur suit ; 

ARTICLE PlUDIIER., 

Le second alinéa de l'article 3 de la loi du 24 mai 18511 sm 
les brevets d'invention, modifié par la loi du 24 octobre 1919, 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

" Il sera payé pour chaque brevet une taxe annuelle et 
progressive dont Ic montant est fixé, savoir : 

" 1 ro année fr. 50 
)) 2mo année . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
n 3me année. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 

et ainsi de suite à raison d'une augmentation de 50 francs 
par année jusqu'à la vingtième année, pour laquelle la taxe 
sera de 1,000 francs. 

» Lorsque le nombre des pages de la description et des 
feuilles tin dessin que comporte un brevet est supérieur ù dix, 
Ia première annuité cle la taxe est augmentée à raison de 
un franc par page ou feuille supplémcnt alre. La dimension 
des Ienillets est flxée par arrêté royal. » 
L'avant-dernier alinéa du même article est complété comme 

suit : 
« La disposition qui précède relative à la taxe pom pages 

ou feuilles supplémentaires est également applicable dans ce 
cas.» 

ARTICJ,E 2. 

L'article 22 de la même loi modifié par les lois du 27 mars 
1857, du 11 octobre 1919 et du 3 août 1!}24 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

~ Lorsque la taxe fixée à l'article 3 n'aura pas été payée 
clans le mois de l'échéance, le titulaire devra, sous peine d'être 
déchu des droits que lui confère son titre, acquitter avant 
l'expiration des six mois qui suivront l'échéance, outre l'an­ 
nuité exigible, une somme de 50 francs. 

)) La déchéance des brevets sera mentionnée au Recueil 
des tsrevets. » 

ARTICLE 3. 

Pour les brevets déposés depuis Ie 10 janvier 1920, les 
annuités échues antérieurement à la date de la mise en vigueur 
de la présente loi qui nauraient pas fait l'objet d'un avertis­ 
sement comme le prescrivait l'article 22 de la loi du 24 mai 185,1, 
tel qu'il a été modlflé par la loi du 2'7 mars 1857, pourront 
être payées valablement pendant un délai de six mois á partir 
de cette date. 

A l'expiration du terme ainsi fixé, la déchéance sera acquise, 
sans avertissement, en cas de non payement. 

ARTICLE 4. 
Le premier alinéa de l'article 5 de la loi du 1er avril 1879, 

sur les marques de fabrique et de commerce est modifié comme 
suit ; 

« Il est payé pour chaque marque déposée une taxe de 
50 francs. n · 
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ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tege11wuordigen en tocko ruon den, Heil. 
Op vourst cl van Onzen Yl inls tcr van l•'im111cië11 en van Onzen 

,.\-linistt't' vuu Nij verhc ld, Arbcitl en Sociale Voorzorg, 

\Vij hebben bcslot eu cil Wij besluiten : 
Het o nt wcrp vun wet, waarvan dl! inhoud volgt, zul, i11 

Onzen naam, hij de Wet ge vent le Kniucr» ingediend wurrlen , 
door Onzen i.\lini!:>ler van l-In anclëu en Onzen Minister van 
Nljvcrhcul, Arbeid eu So clulc Voorzorg. 

EEHSTE AHTl!i:EI,. 

Het tweede lid van artikel :l der wel van :H Mei 183,! op lie 
uitviudingsbrc vettcu, gewij:dgd door de wet van 24 Octobcr 
lD W, wordt door de vo lgcndc bcpallugeu vervangen : 

u Er zal voor elk brevet ccue jaarlljksche en kl iuunernlo 
taxe betaald worrh-n, waarvan hel hcclrag vastgesteld wordt 
als volgt : 

» pte jaar îr. 50 
» 2° jaar. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LOO 
» :~c jaar . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . l50 

en zoo voorts, op den voet van ce n e vermeerdering van 
50 frank par jaar, tot hut twintigste jaar. vo or hetwelk lie 
taxe l,000 Irunk zal beloopen . . 

» Wanneer voor de bes chrij viug en de tcekuning van een brevet 
meer clan lien blaclzljdcn en bladen gJbruikt worden, zal de 
eerste ann uï te it der taxe vormcerder.I wo rrlcn lil :it 1 Irau k 
per aanvullende bladzij de of blad. Het formaat der bladen 
wordt bij Koninklijk b es lult bepaald. » 

Het vóórtaatste lid van hetzelfde art ike l wordt aangevuld 
als volgt : 

" Voorgaande bepaling hctrcfl'en<lc tic taxe op de aanvul­ 
lende btndz ijtlen of bladen is insgelijks in dit geval toepasse­ 
lijk. ,, 

ARTIKEL 2. 

Artikel 22 derzelf de wet, gewijzigd door de wetten van 
27 Maart t8;J7, van l l Orto ber HH9 en van J Augustus 1924, 
wordt door de volgende bepalingen vervangen : 

» Indien de door art ike l S vastgestelde taxe binnen de maand 
na den vervaltijd niet betaald werd, zal lie tlt ularis, op straffe 
beroofd te worden van de rechten hem door zijnen titel ver­ 
leend, bo ven de invorderbare annuïteit, ecne som van 50 
frank te kwijten hebben vùó r het verstrijken der zes maanden 
die op den vervahlag volgen. 

Van het vervallen der brevetten wordt in de " Verzame­ 
ling der Bi'evetten» melding gemaakt. 

ARTI l(F.L 3. 

De vóór de Invocgetredlng dezer wet vervallen annuïteiten, 
voor dewelke het bericht voorceschrcvcn door artikel 22 
der wet vnn 2 1 Mei lö5,l, zoo als <lit artikel gewijzigd is door 
de wet ,,111 27 Maart 1857, niet. gezonden werd, zullen gel­ 
diglijk k un ne n betaald worden gedurende een tijdvak van 
zes maanden na dezen clatu m, wat bet reft de sedert 10 Januari 
1920 neergelegde brevetten. 
Bij het vcrstrij ken van den aldus vustgestelden termijn, is, 

in geval van niet-betaling, het verval zonder verwittiging 
voltrokken. 

ARTIKEi, '1. 

Het eerste lid van artikel ,> der wet van l April 1379 op de 
labrieks- en hnnrlels merken wordt als volgt gewijzigd : 
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ARTICLE 5. 

La taxe de « 1 il lO francs 1) dont il s'agit ù l'article 3 de 
I'arrêté royal du 10 décembre 188,!, pris en exécution de la loi 
du 10 mars 1806 et de l'article 50 de celle du 7 Iévrier 1850, 
est remplacée pat· u,10 taxe de ,, f> ù 50 francs "· Elle sera 
perçue au profit de l'Etat. 

ARTICLE 6. 

Un arrêté royal indiquera les roncttonnnlres de l' l•:nrngist.re­ 
ment et des Domaines en mains desquels les payements visés 
aux articles qui précè dent dotvent èt.re ofîectués et évcntue l­ 
lernent Ic mode de perception. 

ARTICLE 7. 

Une taxe supplémentaire pourra être établie par arrêté 
royal : 

1° Pour régularisation des pièces accompagnant les de­ 
mandes de brevet en cas d'omission ou d'il'régnlarité dans 
Ia forme; 
2~ Pour retardement, des trois mois au plus, de la déli­ 

vrance d'un brevet, ù la demande de l'intéressé. 
Le Roi pourra prescrire la perception d'une taxe supplé­ 

mentaire dans d'autre cas, s'il arrive qu'à la demande de 
particuliers des prestations spéciales sont fournies par les 
agents de l'administration, en matière de brevets d'invention, 
de marques de Iabrique ou de commerce, de dessins et modèles 
industriels et de propriété industrielte en général. 

Le taux des taxes supplémentaires établies en vertu du 
présent article ne pourra excéder 10 francs. 

Un arrêté rovat règlera Ic mode de perception de ces taxes 
et indiquera éveutue llemeut les fonctionnaires de I'Enre­ 
~istrement et des Domaines en mains desquels elles doivent 
être versées. 

Donné ù Bruxelles. le 13 novembre 1925. 

ALBERT. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Finances, 
A. JANSSEN. 

Le Ministre de l' Industrie, du Travail 
~-t rle la Prévoyance sociale, 

J. \VAUTEHS., 
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« Er wordt voor elk neergelegd merk ocne taxe van 50 frank 
gestort. " 

AHTllŒL 5. 

De taxe van et 1 tot 10 frank" waarvan spraak in artikel 3 
van het Koninklijk besluit van 10 December 188,1, genomen 
In uitvoering der wet van 10 Maart 1806 en van artikel 50, 
van deze van 7 Pebruarl 1859, wordt vervangen door ecne 
taxe van " 5 tot ;>0 frank "· Zij zal ten bate van lieu 
Staat geheven worden. 

AH'l'IIŒL 6. 

Een Koninklijk besluit zal de ambtenaren der Registratie 
en Domeinen aanduiden in wier handen de door de voornr­ 
gaande artikelen beoogde betalingen hehcoren te worden 
gedaan en desgevallend de wijze van heffing. 

A.RTil{EL 7. 

Eene bijkomende taxe zal bij Koninklijk besluit kunnen 
vastgesteld worden : , 

1 ° Voor regularisatie der stukken welke de brevetaanvragen, 
in geval van verzuim of van onrcgclmntigheid in den vorm, 
vergezellen; 
2° Voor vertraging, van ten hoogste drie maanden, in de 

afgifte van een brevet, op aanzoek van den betrokkene. 
De Koning zal, in andere gevallen, de heffing eenor bij­ 

komende taxe kunnen voorschrijven, indien er op aanvraag 
van particulieren, bijzondere praestaties door de agenten van 
het Beheer geleverd worden, in zake uitvlndingsbrevettcn, 
Iabrteks- en handelsmerken, nîj verheiclsteekenîngen en -model­ 
len en nijverheidseigendom in 't algemeen. 
Het bedrag der bijkomende taxes bepaald, luidens dit 

artikel, zal 10 frank niet mogen overschrijden. 
Een Korinrklijk besluit zal de wijze van heffing der bedoelde 

taxes regelen en desvoorkomend de ambtenaren der Regis­ 
tratle en Domeinen aanduiden in wier handen zij dienen 
gestort te worden. 

Gegeven te Brussel, den 1311 November 1925. 

ALBERT. 
Van 's Konings wege 

De Minister van Financiën, 
A. JANSSEN. 

De Minister van Nijverheid, Arbeid 
en Sociale Voorzorg, 

J. WAUTERS, 


